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Droit Syndical

Compte-rendu de la réunion du mardi 30 mai 2006
Lors de cette réunion, nous avons commencé l’examen point par point des revendications transmises par les organisations syndicales. Avant de débuter l’examen, la CFDT a demandé, avec l’appui de la plupart des autres OS, que le point sur la durée des mandats soit traité rapidement (avant l’été) compte tenu de l’échéance d’élections en fin d’année.
La Direction nous a également fourni un bilan des réunions, déplacement et formations réalisées dans le cadre du droit syndical (tableau ci-dessous). Ces données ne prennent pas forcément tout en compte (formations prises en charge par les CE ou CHS-CT, activités sur congés ou jartt,..).
	
	CFDT
	CFTC
	CGC
	CGT
	FO

	Activités syndicales externes (20j/an/os)
	3j en 2004,

10j en 2005
	13j et

5,5j 
	1j et

8j
	1j et

6j
	0j et

1j

	Déplacement DSC (5j/an/os)
	0j en 2004,

0j en 2005
	2j et

0j
	2j et

0j
	0j et

0j
	0j et

0j

	Réunion inter établissements (3j/an/os)
	3j en 2004,

3j en 2005
	3j et

2j
	1j et

2j
	1j et

2j
	1j et

0j

	Formations syndicales (20j/an/os)
	5j en 2004,

14j en 2005
	18j et

6j
	15j et

12j
	0j et

0j
	0j et

0j

	Assemblées générales du personnel (3/an/centre)
	1 réunion par an par centre sauf Chatillon en 2005 : 2 réunions


Revue des sujets de discussion :
· Réunions inter centres, possibilité pour les RS au CCE d’y participer : accord de la Direction.

· Assemblée des adhérents, augmentation d’une nombre d’heures dont bénéficient les adhérents pour participer aux réunions syndicales (passer de 4 à 6h) : la direction n’a aucune vue sur ces heures, pas de comptabilité.

· Déplacements DSC, possibilité d’un déplacement à l’étranger pour 2 (DSC + élu ou mandaté) et étendre ces possibilités au DSC suppléant : la direction est d’accord, mais dans le quota actuel (5j/an/os). La possibilité existe déjà pour le suppléant.

· Progression de carrières, nombreuses demandes concernant les mandats externes, la prise en compte de temps de délégation réels et non théoriques, le mode de calcul de la garantie, les entretiens d’évaluation avec des objectifs adaptés… Globalement, la direction n’a pas changé de position à propos des mandats externes, ni sur la reconnaissance des heures réelles et non théoriques. Concernant la garantie, la Direction va étudier la possibilité d’un passage d’une garantie en pourcentage à une garantie en somme (% du salaire moyen de la catégorie). Si cela devait être accepté, cela serait sûrement valable également pour la garantie des femmes enceintes (négociation égalité professionnelle H/F).
· Moyens matériels, en particulier informatiques : seront vus dans un premier temps dans une réunion avec DRIS, mercredi 7 juin, 10h00.

· Communication, tracts informatiques : plutôt non, comme avant.

· Durée des mandats : la réflexion est en cours, mais la Direction « s’interroge » sur l’intérêt de revenir à 2 ans. D’après la Direction, les entreprises du Gifas ont une tendance à passer (rester ?) à 4 ans. Infos à vérifier, pas persuadé que la Direction ait lancé un sondage sur le sujet, mais plutôt quelques échanges. Infos hors réunion de négociation, du coté des EPICs, sur une quinzaine de réponses, une très forte tendance à 2 ans (1 établissement à 4 ans et 2 à 3 ans). La direction veut nous présenter un projet d’évolution de l’organisation des élections : passage à un WEB-vote. Cela pourrait être la contrepartie à un passage à 2 ans ?

Prochaines réunions :

vendredi 23 juin à 9h30,

lundi 24 juillet à 13h30,

jeudi 14 septembre à 9h30.

